
23MERCREDI 7 MAI 2008
24 HEURES VAUD

VC3

NAISSANCES

Nous avons la joie de vous
annoncer la naissance

de notre fils

Théo, Swann
le 30 avril 2008

Carole et David Vogel-Ringli
1260 Nyon

Le Musée des beaux-arts
naît dans la douleur

GRAND CONSEIL
Les députés ont accepté à une
forte majorité le crédit d’étude,
malgré des opposants
qui ont fait feu de tout bois.

MEHDI-STÉPHANE PRIN

Le débat s’annonçait
chaud, les députés n’ont
pas déçu, hier. Le Grand

Conseil a passé une bonne partie
de la journée à redessiner le
Musée cantonal des beaux-arts à
Bellerive. Au final, le crédit
d’étude de 390 000 francs est
passé avec une large majorité: 82
oui contre 32 non. Mais avant
d’arriver à ce vote sans surprise,
les missiles ont parfois volé bas
entre partisans et opposants à ce
vieux projet. Tous les groupes
politiques se sont révélés divisés
sur ce dossier, avant tout urba-
nistique.

Emplacement en question

Même des socialistes, pour-
tant censés faire front derrière
leur conseillère d’Etat Anne-Ca-
therine Lyon, s’en sont pris à
l’emplacement du futur musée.
«Je m’oppose à l’implantation
d’un Musée des beaux-arts à
Ouchy», a annoncé Laurent Bal-
lif. Pour le syndic rose de Vevey,

Bellerive se situe en dehors de la
ville. Faux, lui a rétorqué le libé-
ral Jean-Marie Surer. «Bellerive
n’est pas seulement au bord du
lac. Bellerive est au cœur de la
ville.»

«Une guerre de retard»

En verve, le député de Bière
s’en est pris à ceux qui veulent
remettre en question un empla-
cement du musée pourtant ac-
cepté par le Grand Conseil en
2002. «Dire non aujourd’hui,

c’est vouloir mener une guerre
de retard, avoir un esprit cha-
grin.» «Si le chemin choisi n’est
pas le bon, aller de l’avant, c’est
persévérer dans l’erreur», a ré-
pondu, grinçant, l’écolibéral Jac-
ques-André Haury. Les députés
ont notamment longuement dis-
cuté de l’architecture du musée.
«Il n’y a aucune grandeur dans
le projet de Bellerive, à part la
taille du bâtiment», a dénoncé
l’UDC Fabienne Despot.

Ces considérations esthéti-

ques n’étaient pas du goût du
socialiste Grégoire Junod. «Ces
débats éludent l’essentiel: la
place que le canton veut offrir à
la culture. L’enjeu de ce musée
est là.» Pour le radical Marc-Oli-
vier Buffat, les Vaudois méritent
d’avoir accès aux œuvres d’arts,
aujourd'hui cachées dans les ca-
ves du Palais du Rumine. «Le
canton doit se doter d’un outil
moderne pour pouvoir exposer
nos collections.»

«Déni de droit»

«Ce projet, c’est avant tout la
création d’une vitrine de luxe
élitiste», a répliqué Jean-Michel
Dolivo, d’A Gauche toute!. Les
opposants s’en sont également
pris au Tribunal cantonal, qui a
débouté sur la forme ceux qui
avaient recouru contre le plan
cantonal d’affectation du musée.
«Il s’agit d’un déni de droit,
estime l’UDC Gabriel Poncet. On
nage en pleine illégalité.»

Anne-Catherine Lyon a ré-
pondu patiemment à toutes les
attaques. Pour la ministre de la
Culture, l’emplacement du mu-
sée ne se discute pas, sinon il
faudrait remettre en question
l’emplacement de l’Université,
de l’EPFL ou du Musée de l’Ely-
sée. A une écrasante majorité, les
députés l’ont approuvé. £

EN BREF

Précision
FAUX PRÉNOM C’est Jean
Christophe Schwaab, député
socialiste, qui s’est inquiété de
l’interdiction des émetteurs
d’ondes antijeunes (24 heures
d’hier). Et non Jean Jacques,
son père, ancien conseiller d’Etat.
Nos excuses aux intéressés et aux
lecteurs. L. BU.

Allocations familiales
pour tous
RÉVISION Après l’augmentation
des allocations familiales à
200 francs par enfant de moins
de 16 ans et 250 francs pour les
jeunes en formation au début de
l’année, c’est au tour des
indépendants et des «personnes
sans activité lucrative» de
bénéficier de ces prestations,

pour autant que leur revenu ne
dépasse pas 53 040 francs. Le
Conseil d’Etat demande en effet
au Grand Conseil d’adopter la
dernière étape de la loi sur les
allocations familiales. Elle
devrait entrer en vigueur le
1er janvier 2009. 2

Congé maternité
ADOPTION Le Conseil d’Etat
propose de mettre mères
adoptives et biologiques sur un
pied d’égalité. Il demande
qu’elles reçoivent une allocation
perte de gain de 14 semaines, à
80% de leur salaire. 2

Les pouvoirs vaudois
unis contre les assureurs
VOTATION
La présidente du Grand Conseil
et le président
du gouvernement appellent
à dire non à l’article
constitutionnel sur les
assurances maladie le 1er juin.

Historique, la conférence de
presse conjointe donnée hier
par la présidente du Grand
Conseil, Anne Baehler, Bech et
le président du gouvernement,
Pascal Broulis. Historique aussi,
le défilé de personnalités du
monde politique et de la santé
pour appeler les Vaudois à voter
non au nouvel article constitu-
tionnel sur l’assurance maladie
le 1er juin. Car si un objet fait
l’unanimité contre lui dans le
canton et dans le reste du pays
– hormis l’UDC qui appelle à
voter pour –, c’est bien l’article
«qualité et efficacité économi-
que dans l’assurance maladie»,
concocté par les Chambres fé-
dérales.

«Un chèque en blanc»

Tirelire en forme de vache à
l’appui, Anne Baehler Bech et
Pascal Broulis se sont prêtés au
jeu «de la vache à lait» pour
démontrer à quel point «ce pro-
jet met en péril la souveraineté
cantonale et affaiblit le rôle de
l’Etat en tant que garant de
l’accès généralisé aux soins». Le
risque étant pour le canton de
voir lui filer sous le nez quelque
8 millions de francs, le fruit des
impôts étant destiné à une tire-
lire désormais gérée par un or-
ganisme «extérieur au canton»
et principalement composé
d’assureurs, avertit Pascal Brou-
lis.

«C’est simple, poursuit le ma-
gistrat, si cet article passe, l’Etat
perd sa maîtrise budgétaire.»

En clair: «Cela revient à signer
un chèque en blanc» avec l’ar-
gent du contribuable, avertit la
présidente du Grand Conseil.

Conséquence: «On se dirige
vers une médecine à deux vi-
tesses», prédit Pascal Broulis.
Selon le ministre des Finances,
les assurances limiteront l’ac-
cès aux soins dans certains
domaines, tout comme les
prestations. «Qui paiera l’ac-

cessibilité? L’Etat, c’est-à-dire
le contribuable, qui passera
ainsi deux fois à la caisse.» Le
résultat se soldant par une
perte des prérogatives du can-
ton sur les décisions en ma-
tière de politique sanitaire –
quel hôpital ouvrir ou fermer,
combien de lits, faut-il renfor-
cer l’aide aux soins à domi-
cile… – et de contrôle démo-
cratique sur la politique sani-
taire, poursuivent les deux
responsables politiques.

Et puis, «nous ne sommes
pas égaux face à la maladie,
rappelle Pascal Broulis. Une
accessibilité aux soins garantie
pour tous est primordiale.»
Des propos qui ont sans aucun
doute trouvé écho hier à Ge-
nève, où le ministre des Finan-
ces, David Hiler, appelait lui
aussi à voter non le 1er juin.

VIVIANE MENÉTREY

Anne Baehler Bech et Pascal Broulis se sont prêtés au jeu de «la
vache à lait» pour dénoncer le pouvoir que prendraient les assureurs.
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Les futurs enseignants font les morts pour
protester contre le statut qu’on leur réserve
SALAIRES
S’estimant «sacrifiés»
par le futur système de
rémunération de l’Etat
de Vaud, les étudiants
de la Haute Ecole
pédagogique ont manifesté
leur grogne hier à Lausanne.

Le président du Conseil d’Etat
foulant aux pieds de futurs en-
seignants à l’agonie. Question
image choc, le comité des étu-
diants de la Haute Ecole péda-
gogique (HEP) du canton de
Vaud n’a pas loupé son affaire.
En organisant hier cet accueil,
il entendait attirer l’attention
des membres du gouvernement
vaudois sur le statut «défavora-
ble» que le nouveau système
salarial du canton leur réserve.
«Nous condamnons surtout
une différence de traitement

entre les enseignants qui ne
sont pas encore engagés – donc
nous – et ceux qui sont déjà
dans le circuit, et reprochons au
gouvernement de s’attaquer à

un corps qui n’est pas assez
constitué pour pouvoir se dé-
fendre», explique Julien Wicki,
membre du comité des étu-
diants.

Dans l’état actuel du fameux
dossier Decfo-Sysrem, il est en
effet prévu que les nouveaux
contrats des enseignants secon-
daires accorderont moins d’aug-
mentations au fil de la carrière.
«Il en résulte un manque à
gagner de 223 000 fr. pour le
secondaire I et de 450 000 fr.
pour le secondaire II», reprend
Julien Wicki.

La journée d’hier était consa-
crée à des négociations entre le
Conseil d’Etat et les syndicats –
eux-mêmes partagés (24 heures
du 30 avril) sur ce projet. A son
arrivée à l’avenue de Cour, Pas-
cal Broulis n’a pas caché son
irritation, menaçant même – se-
lon des bruits de couloirs – d’an-
nuler simplement la discussion.
Pierre-Yves Maillard, quant à lui,
a pris quelques secondes pour
écouter les griefs des étudiants
allongés et déguisés en «mar-
chandises au rabais». E. BA.

Daniel Christen, directeur de l’Enseignement, et Anne-Catherine Lyon,
conseillère d’Etat, ont enjambé les étudiants «morts» de la HEP.
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«Cet article met
en péril la souveraineté

cantonale. Il affaiblit
le rôle de l’Etat en tant
que garant de l’accès
généralisé aux soins»

PASCAL BROULIS,
CONSEILLER D’ÉTAT

CONTESTÉ L’emplacement au bord du lac a fait l’objet de nombreuses attaques. Issus de tous les partis, les opposants étaient cependant
largement minoritaires. Le Grand Conseil a accordé un crédit d’étude de 390 000 francs. IMAGE DE SYNTHÈSE, ARCHIVES
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Franz Weber prêt à soutenir
le lancement d’un référendum
Les opposants au Musée canto-
nal des beaux-arts continuent
à préparer le lancement d’un
référendum, une fois le crédit
d’étude accordé par le Grand
Conseil, lors du deuxième débat,
la semaine prochaine. Ils vien-
nent de rallier à leur cause
l’écologiste Franz Weber.

L’homme qui a sauvé Ouchy
de la construction d’une auto-
route dans les années 1970 se
déclare prêt à demander leur
avis aux Vaudois. «Il faut tout
faire pour empêcher la cons-
truction de cette chose qui va
défigurer les bords du lac.» Le
ton est donné, mais la cohabita-

tion au sein du comité référen-
daire s’annonce houleuse. L’ex-
trême gauche devra s’entendre
avec des militants de l’UDC. «Je
ne vois pas où est le problème,
affirme Jean-Michel Dolivo, d’A
Gauche toute!. Pour une fois,
nous avons un objectif com-
mun: permettre aux Vaudois de
se prononcer sur le dossier.»

La récolte de 12 000 signatu-
res, en trois mois, s’annonce
cependant difficile en période
estivale. D’autant plus
qu’aucune formation politique
ne participera officiellement
à l’opération, en raison de divi-
sions internes. M.-S. P.
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